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Politique et reglementation : Haute-Garonne
Question écrite n° 7360

Texte de la question

M Jacques Roger-Machart attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur certaines conditions d'application de la loi du 21 decembre 1982 relative aux comites
d'hygiene, de securite et des conditions de travail. Il s'etonne, plus precisement, du fait que l'administration
penitentiaire, saisie par la direction de la societe ABG-Semca, soit en mesure de s'opposer a l'exercice des
fonctions reconnues par la loi du comite d'hygiene de securite et des conditions de travail de cette societe, en lui
interdisant l'acces de l'atelier de la prison du Muret. En effet, deux salaries de cette societe, encadrant les
detenus, sont appeles a intervenir sur les differentes machines-outils ABG-Semca placees dans cet atelier.
Aussi, il lui demande si une telle decision n'est pas une entrave manifeste aux droits reconnus par la legislation
du travail au CHSCT.

Texte de la réponse

Reponse. - L'honorable parlementaire souleve la question des mesures a mettre en oeuvre afin que les
membres du comite d'hygiene, de securite et des conditions de travail (CHSCT) d'une entreprise privee qui,
dans le cadre d'un contrat de concession avec un etablissement penitentiaire, a mis des salaries a la disposition
de cet etablissement, puissent execercer leur mission dans cette situation particuliere. Tout d'abord il convient
de preciser dans ce cas que la mission des membres du CHSCT est strictement limitee aux conditions de
travail, d'hygiene et de securite des salaries de l'entreprise encadrant les detenus, les detenus eux-memes
n'ayant pas le statut de salaries. Pour des raisons de securite evidentes, l'acces des membres du CHSCT dans
les locaux d'un etablissement penitentiaire ne peut s'exercer que dans les conditions du code de procedure
penale, c'est-a-dire apres agrement de l'administration penitentiaire. Les personnes ainsi autorisees a entrer
dans les locaux doivent se plier aux regles d'usage imposees a toute personne penetrant dans un etablissement
penitentiaire. Dans ce cas d'espece, l'administration penitentiaire n'est pas opposee a une visite des membres
du CHSCT de la societe AEG-Semca dans l'atelier de la prison du Muret. Il leur appartient de prendre l'attache
du chef d'etablissement afin de mettre au point les modalites pratiques d'organisation de cette visite.
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